Annexe IV  
LES PRINCIPES D’INTERVENTION du PDPA
2.1 Dans le cadre des quatre objectifs specifiques du PDPA, les principes d’action
 pour réaliser les objectifs quantitatifs ci-dessus, sont définis comme suit: :

Améliorer la productivité environnementale et économique des pêches 

2.2 La contribution soutenue des pêches à l’économie nationale repose essentiellement sur la pérennité des ressources halieutiques et l’efficacité économique des segments de la production, de la transformation, de la conservation et de la distribution des produits de pêche. 

2.3 La protection de l’écosystème aquatique, la restauration des stocks surexploités et la gestion durables des ressources halieutiques constituent les priorités d’intervention. 

2.4  Il faut poursuivre les efforts d’identification des stocks disponibles, l’amélioration des connaissances biologiques et l’évaluation de leur niveau d’exploitation. Il faut veiller à une meilleure répartition de l’effort de pêche sur l’ensemble des stocks. Enfin, il faut promouvoir et règlementer les initiatives relatives à la mise en place de dispositifs de concentration de poisson (DCP).   

2.5 L’établissement de plan de gestion annuel ou pluriannuel avec la participation effective de toutes les parties prenantes sera un instrument efficace de gestion des ressources halieutiques. 

2.6 L’efficacité de la surveillance participative nécessite une synergie entre unités de pêche artisanale, navires de pêche industrielle et les unités de surveillance basée à terre afin d’optimiser les interventions de ces dernières.  
2.7 Les navires affrétés sont partie intégrante de l’effort de pêche et doivent en conséquence faire l’objet de suivi des captures pour apprécier les prélèvements réels opérés sur les stocks de la toute la ZEE ivoirienne, et pour établir les niveaux d’exploitation et les plans de gestion correspondants. 

2.8 Les pêcheries maritimes industrielles, les pêcheries artisanales, les unités de transformation industrielles et les petites entreprises de conditionnement et de mareyage disposent d'une série d'avantages comparatifs d'ordre économique et social qui donnent au secteur le potentiel indéniable d'être à la pointe de la lutte contre la pauvreté et du développement économique local. Toutefois, ces opportunités ne pourront être mises en valeur que si les secteurs public et privé apportent d'urgence des investissements pour soutenir la production, la transformation et toutes les autres activités post-capture. 

2.9 Les efforts d’allègement fiscaux, d’exonération de taxes et de soutien du prix du carburant entrepris par les pouvoirs publics en appui à la pêche industrielle, devront se poursuivre et même se renforcer. Toutefois, la prise de mesures incitatives au bénéfice du secteur devra reposer sur des informations fiables que la profession devra s’engager à rendre disponibles.

2.10 La contribution significative de la pêche artisanale à l’économie halieutique (production, transformation, revenu, main d’œuvre rurale, etc.) requiert un appui conséquent pour relancer le secteur des pêches. Le renouvellement des outils de production (pirogues, moteurs, engins de pêche, glacières, chambres froides, fumoirs, etc.) devra être soutenu par un mécanisme de financement approprié à travers  notamment le microcrédit. Les communautés de pêche seront appuyées pour créer en leur sein des mécanismes de financement autogérés, ces structures endogènes présentant l’avantage de la participation des acteurs, de l’appropriation du processus, du relèvement des capacités et de la durabilité. 

2.11 Il faut améliorer les infrastructures et les équipements grâce à des investissements publics et privés appropriés notamment les routes, les sites de débarquements et de mise en marché, les fabriques de glace et les chambres froides etc. Il faut poursuivre les programmes de construction de ports secondaires sur le littoral et créer des ports de pêche artisanale dans la zone d’Abidjan pour sécuriser le débarquement de piroguiers et préserver la qualité des produits. Les efforts pour améliorer la qualité des services du port de pêche se poursuivront pour préserver son statut de premier port thonier de l’Afrique de l’Ouest. 

2.12 Au niveau des grands centres urbains. En partenariat avec les administrations locales (Communes et Conseils généraux) et les professionnels, des marchés à poisson respectant les normes d’hygiène et de salubrité seront construits, ils seront dotés d’équipements adéquats pour offrir aux usagers des services de qualités. Des pôles de développement halieutiques seront ainsi promus. 

2.13 Au niveau de la transformation industrielle du thon. Le Gouvernement continuera de rechercher avec les professionnels les meilleures opportunités possibles pour améliorer leur niveau de compétitivité (adaptation des outils et des méthodes de production) et d’accroitre leurs productions. Le dialogue entre secteurs public et industriel se renforcera autour des questions prioritaires des règles d’origine, des préférences tarifaires, des normes sanitaires, de l’étiquetage, de la traçabilité, de la certification et de l’effectivité du régime franc. 

2.14 Au niveau de la transformation artisanale. Pour améliorer la qualité des produits transformés et limiter les pertes post-capture, de nouvelles technologies seront promues (caisses isothermes, fours chorkor et four parpaing, tentes solaires, mise aux normes des unités de  production et transformation) ainsi que l’approche multidimensionnelle (technologie, aménagement et assainissement des sites de production, formation, information, financement, commercialisation, etc.). Le concept HACCP sera progressivement étendu à la filière artisanale.

Améliorer les moyens d’existence et réduire la vulnérabilité des communautés de pêche artisanale

2.15 Il s’agit ici de créer les conditions les plus favorables possibles pour conserver à la pêche artisanale son attrait en tant que levier de création de richesse dans le milieu rural. Le maintien dans les villages de communautés de pêche artisanale dynamique repose sur les initiatives structurantes du milieu qui intègre à la fois la valorisation du statut de pêcheur et l’aménagement du territoire. 

2.16 Enfin, la réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité dans les communautés de pêche artisanale est un enjeu majeur de la viabilité économique et sociale du secteur des pêches. L’appropriation du développement se fera à travers des organisations construites sur des bases formelles, l’intégration des communautés de pêche dans le développement local pour un meilleur accès aux services de base, le financement durable des activités alternatives à la pêche.

Garantir la sécurité alimentaire et la nutrition en produits de pêche

2.17 Les options doivent favoriser une utilisation des ressources halieutiques qui contribue au mieux à la sécurité alimentaire par l'amélioration du conditionnement et de la commercialisation du poisson produit localement. Des mesures de restriction des exportations des produits de pêche fraîche et de produits artisanaux transformés peuvent être prises pour renforcer la disponibilité du poisson et des  produits de pêche sur le marché national. La Côte d’Ivoire, devra s’inscrire dans la dynamique de l’internationalisation du marché du poisson et des produits de pêche. 

2.18 En déclarant le poisson comme un produit stratégique national, la Côte d’Ivoire devra l’intégrer dans sa politique extérieure et l’inscrire aux agendas des travaux des commissions mixtes Côte d’ Ivoire et les pays traditionnellement exportateurs de poisson et de produits de pêche. Une plate forme de concertation secteur privé (importateurs, chambres de commerce et d’industrie, etc.) et secteur public viendra en appui pour rationaliser les importations. 

Développer les marchés et le commerce des produits de pêche

2.19 Les défis à relever par l’industrie thonière ont pour nom les règles d’origine, la complexité des normes, la traçabilité, l’étiquetage, la certification et l’augmentation de la part du marché européen. Une politique agressive de positionnement et une prise en compte affirmée des produits de pêche dans la négociation des accords de partenariat économique avec l’Union Européenne doivent faire partie de tous les agendas de promotion de l’industrie ivoirienne.

Améliorer la gouvernance et la gestion participative des pêcheries

2.20 Une meilleure gouvernance de gestion des pêches jettera les bases d'une croissance économique à long terme et de la durabilité des bénéfices. 

2.21 L’adoption du présent plan directeur par le gouvernement et son approbation par le parlement en fera indubitablement un solide instrument de politique publique des pêches dont la mise œuvre nécessitera des réformes institutionnelles évidentes. 

2.22 Une nouvelle loi devra être prise en remplacement de la loi n° 86-478 du 1er juillet 1986 relative à la pêche. Elle devra être complétée dans des délais raisonnables des textes d’application afin de soutenir et faciliter la mise en œuvre du plan directeur.

2.23 La direction centrale à charge de la gestion des pêches devra être renforcée par la structuration de son organigramme et par l’amélioration du niveau de compétences du personnel (programmation, planification, analyse économique, statistiques, etc.)  

2.24 La Côte d’Ivoire doit poursuivre sa politique d’ouverture en s’impliquant activement dans les organisations sous régionales, régionales et internationales tant pour la gestion des ressources chevauchantes que pour la surveillance concertée de sa zone maritime et pour lutter contre  la pêche illicite, non réglementée et non déclarée. 

2.25 En raison de son statut de pays importateur de poisson et de produits de pêche, la Côte d’Ivoire, par la qualité de sa coopération internationale doit développer des stratégies, entretenir, susciter et prendre toute initiative qui lui garantisse la sécurité de son approvisionnement en produits de pêche

2.26 Enfin, les accords de pêches mués en accord de partenariat avec l’Union européenne doivent se poursuivre dans un véritable esprit de partenariat et dans le respect mutuel des engagements au bénéfice des deux parties. Toutefois, la Côte d’Ivoire soutiendra la négociation d’accord de partenariat en matière de pêche au niveau sous régional.  

2.27 La mise en œuvre du plan directeur de développement des pêches doit être soutenue par une stratégie de communication information et par le suivi-évaluation qui contribue à la qualité du niveau de participation des parties prenantes et de mesure des progrès. 

Améliorer le suivi, contrôle et surveillance des pêches et de l’environnement aquatique

2.28 Les activités à financer via cet axe résultent du constat que le suivi, le contrôle et la surveillance des zones de pêche ne sont pas encore assurés de manière satisfaisante. La situation de crise budgétaire et sécuritaire dans le pays permet simplement de concentrer les efforts de l’Etat la surveillance sur un territoire maritime limité, donnant champ libre à la pêche illicite, non déclarée et non règlementée. Même, les navires de pêche (nationaux et étrangers) régulièrement autorisés violent les lois et règlements nationaux. Des chalutiers sont signalés à l’intérieur des miles marins réservés à la pêche artisanale où le recours aux produits toxiques, l’usage d’engins et de pratiques de pêche prohibés tendent à se généraliser compromettant ainsi la durabilité des ressources halieutiques et de l’économie halieutique avec des conséquences environnementales, économiques et sociales incalculables.

2.29 Par cet axe le PDPA promeut le renforcement des moyens de lutte contre les pratiques de pêche illicites qui sapent les tentatives de gestion durable des pêcheries. Il appuiera l’amélioration des conditions de fonctionnement le système national de Suivi, Contrôle et Surveillance (SCS) et son adaptation aux besoins d’une approche coordonnée au niveau régional. Il s’agit d’appuyer une nouvelle définition, la mise en œuvre et la réactualisation régulière du plan national de SCS, et l’amélioration des moyens pour sa mise en œuvre qui seraient jugés nécessaires et efficaces, techniquement et financièrement (ex. centrale de surveillance, stations côtières, participation des communautés riveraines et système de suivi des navires ou VMS), et la fourniture des appuis nécessaires à leur mise en œuvre initiale, utilisation et pérennisation.  La mise en place des plans et le déploiement des moyens devront être précédés par la création de mécanismes de financement pérennes des fonctions SCS. 
Etablir les bases d’un développement durable de l’aquaculture

2.30 Il s’agit notamment de: (i) de procéder à l’identification et la caractérisation du potentiel de production aquacole; (ii) réorganiser le cadre institutionnel en vue de mettre en œuvre une politique cohérente d’encadrement et de gestion, (iii) renforcer et  d’adapter les cadres réglementaires pour établir des approches durables et effectives du développement de l’aquaculture ; et, (iv) de redynamiser la promotion de l’aquaculture par le renforcement de la professionnalisation et de l’autonomisation des tâches. 

2.31 Il s’agit aussi de renforcer la dynamique de développement de l’aquaculture en milieu rural et bonifier les nombreux acquis accumulés depuis plus de trois décennies. On cherchera à minimiser les faiblesses constatées et à améliorer et valoriser le potentiel de production. On fera connaître l’aquaculture dans toutes ses dimensions pour les populations cibles, pour inculquer aux jeunes une culture moderne d’élevage en vue de favoriser l’émergence d’une nouvelle génération d’aquaculteurs.

Améliorer la production du matériel biologique et de provende destinés à l’aquaculture
2.32  Le matériel biologique est l’un des facteurs déterminants pour le développement de l’aquaculture. Sa sélection et sa gestion rationnelle sont indispensables pour améliorer la performance et assurer la survie de production aquacole. La recherche en aquaculture sera  donc mise à forte contribution pour l’appropriation  des nouvelles opportunités offertes par la biotechnologie en la matière.
2.33 Le développement et la production de  provende reposeront d’abord sur la valorisation des sous-produits agricoles et agro-industriels locaux, l’objectif étant d’améliorer à la fois la disponibilité et l’accessibilité de l’aliment pour le poisson. La promotion de bonnes pratiques de production pour l’aquaculture devrait permettre de satisfaire aux besoins en aliments de hautes qualités, des unités d’aquacultures semi-intensive à intensive et à hautes valeurs nutritives suivant des formules et normes alimentaires.

Valoriser les acquis de la pisciculture à petite échelle (PPE)

2.34 Le développement de la PPE se fera à l’échelle des régions. Les projets à mettre en œuvre utiliseront des approches participatives et feront la promotion de tous les types d’élevage et systèmes productifs permis par les acquis biotechniques et économiques disponibles ; l’objectif est de prendre en compte tous les besoins exprimés par les producteurs en vue de valoriser la diversité des ambitions et des capacités d’investissement privées : exploitation intensive ou extensive, rurale ou périurbaine, artisanale ou industrielle, PME, etc.

2.35    L’amélioration de la productivité et de la compétitivité de la pisciculture à petite échelle, tout comme d’ailleurs le développement de cette activité, ne peut être réalisée sans un secteur amont organisé et de qualité, notamment en termes de fournitures de services, de semences et d’aliments. Compte tenu de ces enjeux importants, les actions de l’Etat favoriseront le rapprochement entre les aquaculteurs et leurs fournisseurs de services et d’intrants dans le cadre d’accords de partenariats tripartites Etat/fournisseurs/producteurs. 
Améliorer les systèmes de commercialisation des produits aquacoles 

2.36 L’amélioration des systèmes de commercialisation s’appuiera sur une bonne connaissance du fonctionnement des marchés des produits de la pisciculture à petite échelle. En l’état actuel des connaissances, il peut être admis que l’essentiel des contraintes de commercialisation peut être levé si les producteurs (notamment les pisciculteurs artisanaux) justifient d’une bonne capacité d’organisation pour la mise en marché des produits.

2.37 Dans le cadre des nouvelles politiques de développement, de nouvelles stratégies d’implantation des foyers de production seront adoptées. Elles viseront à minimiser les coûts de collecte des productions et à construire des partenariats durables entre pisciculteurs et intermédiaires commerciaux. A cet effet, les foyers de production seront structurés dans des rayons d’influence naturelle de marchés cibles ; ces marchés seront préalablement repérés lors des études d’évaluation des potentialités aquacoles des zones de production.

2.38 Cette approche est indépendante des choix techniques et des niveaux d’intensification de la production ; elle incitera les producteurs à produire, à s’organiser et à approvisionner régulièrement leurs clientèles à des coûts compétitifs et aux normes de vente et de qualité admises par le marché.
  Créer une structure permanente d’assistance et de promotion de l’aquaculture 
2.39 La création d’une structure permanente d’assistance et de promotion est envisagée pour permettre de coordonner les actions des projets, de capitaliser les acquis et de garantir la diffusion des acquis après les mandats des projets. La structure d’assistance sera composée d’équipes pluridisciplinaires mobiles à raison d’au moins une par zone géographique à haute potentialité aquacole. Elle sera un point focal entre les différents acteurs : projets, recherche, producteurs, fournisseurs d’intrants, intermédiaires commerciaux, etc.
�Ces internventions devraient etre répertoriées par axe strategique (pour chaque objectif specific)





